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Baisse des crédits pour l'apprentissage
Question écrite n° 16692

Texte de la question

M. Éric Michoux alerte Mme la ministre déléguée auprès du ministre du travail et des solidarités et du ministre
de l'éducation nationale, chargée de l'enseignement et de la formation professionnels et de l'apprentissage, sur
les conséquences de la réduction annoncée des dotations de l'État aux régions en matière d'apprentissage.
Selon les annonces faites par régions de France le 28 mai 2026, la dotation de l'État destinée aux régions pour
l'apprentissage pourrait connaître une diminution très importante à compter de l'exercice 2026. Les crédits
passeraient de 134 millions d'euros à 33 millions d'euros, soit une baisse de plus de 75 %. Cette évolution
suscite de vives inquiétudes parmi les acteurs économiques, les centres de formation d'apprentis et les
entreprises engagées dans la formation des jeunes. Il tient à rappeler que ce sont les entreprises qui financent
déjà massivement l'apprentissage. La formation en apprentissage est un des outils les plus efficaces en matière
d'insertion professionnelle. Elle permet chaque année à de nombreux jeunes, notamment issus de territoires
ruraux ou de milieux modestes, d'accéder à une qualification et à un emploi durable tout en répondant aux
besoins de recrutement des entreprises. Cette décision intervient alors que de nombreux secteurs peinent
encore à recruter et que le chômage des jeunes demeure à un niveau particulièrement élevé (21,1 %).
L'affaiblissement des dispositifs de soutien à l'apprentissage pourrait compromettre la dynamique engagée ces
dernières années. Il lui demande donc de préciser les intentions du Gouvernement concernant le financement
de l'apprentissage pour l'année 2026, d'indiquer quelles mesures sont envisagées afin de garantir la pérennité
des centres de formation et de préciser comment le Gouvernement entend préserver l'attractivité de cette voie
de formation essentielle à l'emploi des jeunes et à la compétitivité de l'économie française.
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